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CONFÉRENCE INTERAFRICAINE 
DES MARCHÉS D'ASSURANCES 
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.'.- 1 . ~ 0 0 0 SI: 
REGLEMENT N ,.ICIMAlPCMA/ CE/ SG/ 2DD9 MODIFIANT ET COMPLETANT LE
 

CODE DES ASSURANCES DES ETATS MEMBRES DE LA CIMA
 

LE CONSEIL DES MINISTRES
 

Vu le TRAITE instituant une Organisation intégrée de l'Industrie des Assurances dans les 
Etats africains notamment en ses articles 6, 39, 40, 41 et 42) 

Vu le communiqué final du Conseil des Ministres du 28 septembre 2009 ;
 

Vu le compte rendu des travaux du Comité des Experts de la Conférence Interafricaine
 
des Marchés d'Assurances (CIMA) des 22 et 23 septembre 2009 ;
 

Vu le rapport final des états généraux de l'assurance vie qui se sont déroulés du 30 
juillet au 1er août 2007 à Douala (République du Cameroun) 

Après avis du Comité des Experts, 

DECIDE: 

1er Article le code des assurances est modifié et complété par les dispositions 
suivantes: 

LIVRE III : LES ENTREPRISES 

CHAPITRE Il : REGLES DE CONSTITUTION ET DE FONCTIONNEMENT 

Section V : Gouvernance d'entreprise et contrôle interne 

Article 331-14 : conseil d' admi nistration : responsabilités 

Le conseil d'administration délègue ses responsabilités et fixe les procédures de prise de 
décision. 
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Il établit à l'intention des administrateurs, de la direction et de L'ensembLe du 
personneL, des règLes de gestion et de déontoLogie concernant, notamment, Les 
transactions privées, les délits d'initiés, Le traitement préférentiel de certaines entités 
en interne comme en externe, ainsi que d'autres pratiques commerciales 
exceptionneLLes échappant au libre jeu de la concurrence. L'entreprise doit être dotée 
d'un système permanent, approprié et efficace permettant de garantir le respect de ces 
règles. 

Le conseil d'administration peut créer des comités chargés de missions spécifiques, 
telles que les rémunérations, l'audit ou la gestion des risques. 

Lorsque ces comités spéciaux sont créés au sein du conseil d'administration, Leur 
mandat, leur composition et Leurs procédures de fonctionnement doivent être 
clairement définis et rendus publics par le conseil d'administration. 

Le conseil d'administration doit veiller à ce que Le système de rémunération des 
administrateurs et des cadres dirigeants soit raisonnabLe au regard des ressources de la 
société et exclue des primes ou avantages exceptionnels susceptibles d'encourager des 
comportements imprudents. 

Article 331-15 : Dispositif de contrôLe interne 

Toute entreprise d'un Etat membre mentionnée à L'article 300 du code des assurances 
est tenue de mettre en place un dispositif permanent de contrôle interne adapté à la 
nature, à l'importance et à la compLexité de ses activités. 

Ce dispositif comprend notamment un manueL de procédures internes écrites, cohérent 
et recoupant l'ensembLe des champs d'activités de l 'entreprise. Il doit faire L'objet d'un 
suivi périodique en vue de vérifier l'appLication constante des procédures de La société, 
l'efficacité de ces procédures et de relever les manquements éventuels. 

Article 331-16 : Rapport sur le contrôle interne 

Le conseil d'administration approuve, au moins annuellement, un rapport sur le contrôle 
interne, qui est transmis au Ministre en charge du secteur des assurances dans l'Etat 
membre et à La Commission de Contrôle des Assurances dans les conditions fixées à 
L'article 425. 

La première partie de ce rapport détaille Les conditions de préparation et d'organisation 
des travaux du conseil d'administration, le taux de présence des administrateurs lors des 
réunions, Les indemnités de session des administrateurs, Les rémunérations 
exceptionnelles et avantages en nature accordés à certains administrateurs, et, Le cas 
échéant, les limitations apportées par le conseil d'administration aux pouvoirs du 
directeur général dans l'exercice de ses fonctions. Cette partie fournit égaLement des 
informations sur L'appartenance des administrateurs aux conseils d'administration 
d'autres sociétés en précisant ces sociétés. 

La seconde partie de ce rapport détaille: 

a). Les objectifs, la méthodoLogie , La position et L'organisation généraLe du contrôle 
interne au sein de L'entreprise; Les mesures prises pour assurer l'indépendance et 
l'efficacité du contrôle interne et notamment La compétence et l'expérience des 
équipes chargées de Le mettre en œuvre, ainsi que les suites données aux 
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recommandations des personnes ou instances chargées du contrôle interne; 

b}. Les procédu res permettant de vérifier que les activités de l'entreprise sont 
menées selon les politiques et stratégies établies par les organes dirigeants et les 
procédures permettant de vérifier la conformité des opérations d'assurance aux 
dispositions législatives et réglementaires; 

cl. Les méthodes utilisées pour assurer l'évaluation et le contrôle des placements, en 
particulier en ce qui concerne l'évaluation de la qualité des actifs et de la gestion 
actif-passif; 

dl. Le dispositif interne de contrôle de la gestion des placements, ce qui inclut les 
délégations de pouvoir, la diffusion de l'information, les procédures internes de 
contrôle ou d'audit et la répartition interne des responsabilités au sein du 
personnel, les personnes chargées d'effectuer les transactions ne pouvant être 
également chargées de leur suivi; 

e}. Les procédures et dispositifs permettant d'identifier, d'évaluer, de gérer et de 
contrôler les risques liés aux engagements de l'entreprise, ainsi que les méthodes 
utilisées pour vérifier la conformité des pratiques en matière d'acceptation et de 
tarification du risque, de cession en réassurance et de provisionnement des 
engagements réglementés aux normes de l'entreprise dans ces domaines ; 

f). Les mesures prises pour assurer le suivi de la gestion des sinistres, le suivi des 
filiales, la maîtrise des activités externalisées et des modes de commercialisation 
des produits de l'entreprise ainsi que les risques qui pourraient en résulter; 

g), Les procédures d'élaboration et de vérification de l'information financière et 
comptable. 

Artide 331-17 : Politique de placement 

Le conseil d'administration ou le conseil de surveillance fixe, au moins annuellement, les 
lignes directrices de la politique de placement. Il se prononce en particulier sur les 
modalités de choix des intermédiaires financiers , sur la gestion actif-passif , sur la 
qualité et la répartition des actifs au regard des impératifs de diversification et de 
dispersion. 

A cet effet, il s'appuie sur son rapport de gestion mentionné à l'article 426 qui, dans une 
partie distincte relative aux placements, présente les résultats obtenus au cours de la 
période écoulée pour chaque portefeuille et chaque catégorie de placements. 

Article 331-18 : Politique de réassurance 

Le conseil d'administration ou de surveillance approuve au moins annuellement les lignes 
directrices de la politique de réassurance. 

Un rapport relatif à la politique de réassurance lui est soumis annuellement. Ce rapport 
décrit: 

a).	 Les orientations prises par l'entreprise en matière de cessions en réassurance, 
en particulier en ce qui concerne la nature et le niveau de protection visé et le 
choix des entreprises cessionnaires; 
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b). Les critères qualitatifs et quantitatifs sur lesqueLs L'entreprise se fonde pour 
s'assurer de l'adéquation de ses cessions en réassurance avec les risques 
souscrits; 

c). Les orientations de la politique de réassurance concernant les risques souscrits 
au cours de l'exercice suivant le dernier exercice clos ainsi que Les principales 
cessions de réassurance; 

d). L'organisation concernant la définition, la mise en œuvre et le contrôle du 
programme de réassurance; 

el. Les méthodes d'analyse et de suivi qu'utilise l'entreprise en ce qui concerne le 
risque de contrepartie lié à ses opérations de cessions en réassurance ainsi que 
les conclusions résultant de l'emploi de ces méthodes. 

Après son approbation, ce rapport est transmis au Ministre en charge du secteur des 
assurances dans l'Etat membre et à la Commission de Contrôle des Assurances dans les 
conditions fixées à l'article 425, 

Les dispositions du présent article sont applicables aux entreprises mentionnées au 1er 

alinéa de l'article 301 ainsi qu'aux succursales des entreprises étrangères mentionnées au 
3ème alinéa de l'article 301. 

Pour ces dernières, le mandataire général représentant la société est substitué au 
conseil d'administration , 

LIVRE IV: REGLES COMPTABLES APPLICABLES AUX ORGANISMES D'ASSURANCE 

CHAPITRE II : LA COMPTABILITE DES ENTREPRISES D'ASSURANCE ET DE
 
CAPITALISATION
 

Section V - Comptes rendus à établir et documents à adresser à la Commission de 
Contrôle des Assurances et au Ministre en charge des assurances dans l'Etat membre 

Article 426 Renseignements généraux: sociétés de droit national 

Les renseignements généraux du dossier annuel à produire à la Commission de Contrôle 
des Assurances et au Ministre en charge des assurances dans l'Etat membre par les 
entreprises de droit national sont les suivants: 

a)	 La raison sociale de l'entreprise, son adresse, la date de sa constitution , les 
modifications apportées aux statuts en cours d'exercice, et, si de telles modifications 
sont intervenues, un exemplaire à jour des statuts; 

b)	 tes nom, date et lieu de naissance, nationalité et domicile des membres du Conseil 
d'administration ou du directoire et du personnel de direction; les professions des 
membres du Conseil d'administration ou du directoire et les grades ou fonctions du 
personnel de direction; 

c)	 la raison sociale de la société mère s'il y a lieu, et la liste des filiales ; 

d)	 la liste des branches pratiquées dans Le pays concerné, L'année du début de 
l'exploitation et la date des agréments; 
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e)	 la liste des pays où l'entreprise travaille et les branches qu'elle y pratique , la date de 
l'agrément par les autorités de contrôle de ces pays si cet agrément existe, et l'année 
du début de l'exploitation; 

f)	 un tableau indiquant les ventes et les achats de portefeuilles de contrats effectués 
au cours de l'exercice, les modifications apportées aux branches exploitées dans le 
pays concerné et dans les autres pays ou territoires; 

g)	 la liste des accords en vigueur en matière de tarifs, de conditions générales des 
contrats, d'organisation professionnelle, de concurrence ou de gestion financière, 
ainsi que la liste des accords administratifs ou commerciaux avec d'autres entreprises 
d'assurance, de réassurance ou de capitalisation; 

h)	 les obligations et les autres emprunts émis au cou rs de l'exercice, les 
remboursements ou amortissements effectués ~ 

i)	 la liste des personnes physiques ou morales qui se sont portées caution pour 
l'entreprise ; 

j)	 le rapport du Conseil d'administration ou ceux du di rectoi re et du Conseil de 
surveillance et les rapports des commissaires de surveillance à l'assemblée des 
actionnaires ou associés; 

k)	 le rapport sur le contrôle interne mentionné à l'article 331 w16 ; 

1)	 le rapport sur la politique de réassurance mentionné à J'article 331-18 ; 

m) une déclaration aux termes de laquelle l'entreprise ne s'est portée caution pour 
aucune personne physique ou morale, ou, dans le cas contraire, le nom des 
personnes pour lesquelles l'entreprise s'est portée caution, et le montant des 
engagements garantis ; une déclaration aux termes de laquelle l'entreprise n'a pris 
aucun engagement de vente ou d'achat à terme et n'a signé aucune promesse d'achat 
ou de vente , ou, dans le cas contraire, la déclaration du montant des engagements 
de cette nature souscrits restant en cours au 31 décembre; 

n)	 une déclaration analogue concernant les cas de coassurance et de coréassurance 
comportant solidarité entre Les assureurs ou les réassureurs ; 

0) un tabLeau indiquant les modifications apportées au cours de l'exercice: 
au capital social (versements, appels, augmentations ou réductions, 
remboursements) ; 
au fonds d'établissement, aux amortissements réalisés sur l'emprunt pour fonds 
d'établissement; 

p)	 un tableau indiquant l'effectif, au dernier jour de l'exercice, du personnel salarié de 
l'entreprise dans le pays concerné ventilé en "personnel de direction et cadres"} 
"inspecteurs du cadre" , "agents de maîtrise", "employés", "autres producteurs 
salariés", "total du personnel salarié dans Le pays concerné", l'effectif du personnel 
salarié employé à l'étranger, le total du personnel saLarié, ainsi que Le nombre 
d'agents généraux dans le pays concerné. 
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Article 2: Le présent règlement sera publié au Bulletin Officiel de la Conférence. Il 
prend effet le premier jour du mois suivant sa date de publication. 

Fait à Paris le 28 septembre 2009 

Pour le Conseil des Ministres 
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